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LA guerre est clairementouverte, entre le présidentde Démocratie nouvelle(DN), René Nde-mezo'Obiang et un collègede vice-présidents, secré-taires nationaux, déléguésnationaux et membres duBureau politique de sonparti. Ces derniers vien-nent de formuler une mo-tion d'exclusion à l'endroitde leur président, à qui ilsreprochent d'avoir orga-nisé, les 16 et 17 févrierdernier, un congrès extra-ordinaire, en ''totale viola-tion'' des statuts etrèglement de leur forma-

tion politique. Ce collège estime que «leur
temps politique ne peut plus
s'accommoder des vieilles
ficelles politiciennes, des pe-
tits arrangements et autres
calculs égoïstes, des sys-
tèmes de prédations et de
prévarications, ainsi que
des dérives ethno-régiona-
listes (...)».  De ce fait, une ''motion pré-judicielle'' visant l'ajourne-ment dudit congrès aégalement été formuléepar le même groupe. À encroire le porte-parole duditcollectif, Gervais RolandAmogho, une correspon-dance y relative a déjà étédéposée auprès du minis-tère de l'Intérieur depuis le16 février dernier. Avecpour principaux points dequerelle, «l'absence de

consultation quant à la
convocation du congrès ex-
traordinaire, l'absence de
collégialité pour ce qui
concerne l'ordre du jour de
ces assises, et la non-com-
munication de la nomencla-
ture de l'ordre du jour
retenu». Cependant, joint par télé-phone, le porte-parole deDémocratie nouvelle (DN),Jonathan NdoutoumeNgome n'a pas caché sonétonnement quant au pro-blème posé par ceux qued'aucuns appellent déjà
''ses anciens compagnons''.D'autant que ces derniers,dit-il, ont bel et bien été as-sociés dans l'organisationde ces assises. Le porte-pa-role de DN en veut pourpreuves, «une fiche de pré-
sence et le compte rendu de

la réunion préparatoire du
15 décembre 2017. Sur ces
documents, figurent les
noms et signatures confir-
mant que les réfractaires
ont pris part aux réunions».De même, Jonathan Ndou-toume Ngome juge ''ana-
chronique'' ladite motiond'exclusion du présidentde DN. Du fait que parmiles signataires, on trouveencore des vice-présidents,alors que, explique-t-il, «les
résolutions du dernier
congrès extraordinaire font
état de ce qu'il n'existe plus
de vice-présidents, mais
plutôt des secrétaires natio-
naux». D'où sa question desavoir ''de quel droit, Ger-
vais Roland Amogho peut-il
décider d'exclure René Nde-
mezo'Obiang d'un parti po-
litique dont ce dernier est le
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l'union. Comment appréhendez-vous
votre nomination comme secrétaire
provincial du Parti démocratique gabo-
nais (PDG) dans le Haut-Ogooué, après
les remous vécus lors du dernier
conseil provincial ?

Luc Oyoubi : C'est un challenge. Surtoutpar rapport aux échéances électorales quipointent à l'horizon. Lorsque les candidatsseront investis, nous devrons nous assu-rer que la discipline du parti est bien res-pectée et que tous les militantssoutiennent le candidat du parti. Parce quenotre objectif dans le court terme c'est deremporter les 23 sièges des députés de laprovince du Haut-Ogooué, afin de faciliterla constitution d'une majorité PDG à l'as-semblée nationale, vu que, contrairementà 2011, cette fois plusieurs partis de l'op-position ont annoncé leur participationaux prochaines Législatives.
Justement, quelles stratégies comptez-
vous mettre en place pour que les

échéances se déroulent dans la sérénité
dans votre circonscription de compé-
tence ?
- C'est une lourde responsabilité de coor-donner toutes les fédérations de la pro-vince. Je compte sur les uns et les autrespour m'aider à accomplir cette tâche. LeHaut-Ogooué est une province capitalepour le Parti démocratique gabonais(PDG). Nous avons besoin d'avoir ici desvictoires écrasantes pour nous permettred'assurer la victoire au niveau national.Nous allons travailler en droite ligne avecles orientations que le "distingué cama-rade président" a donné durant le congrèsde la "régénération" et de la "revitalisa-tion" de décembre 2017, en évoluant sys-tématiquement dans le cadre prévu parnos statuts, notre règlement intérieurainsi que notre charte des valeurs. Notrepriorité se base sur le renforcement descapacités, donc la formation de nos struc-tures de base. A cet effet, le domaine de lacommunication fera l'objet d'une attentionparticulière, pour nous permettre d'élabo-rer un message cohérent et productif. Lessecrétaires communaux, d'arrondisse-ments, départementaux et fédéraux de macirconscription politique sont sensibilisésà travailler en synergie avec les membres

du Bureau politique, les membres duConseil national et les membres du Comitécentral, ainsi que les élus nationaux et lo-caux issus de notre formation politique.J'entends également entreprendre desmissions de terrain dans les fédérationspour toucher du doigts la réalité politiquedu parti.
Le PDG est entré dans une phase inno-
vante avec le concept de la "régénéra-

tion" et celui de la "revita-
lisation", quel message ap-
portez-vous à la base, par
rapport à cela ?- La "régénération" et la "re-vitalisation" constituent lesgrandes orientations duparti. Axées sur des aspectsimportants, notamment lacommunication, la formation,le renforcement des capaci-tés des militants, pour nouspermettre d'aller de l'avant.Ces concepts exigent de nousla proximité avec la base,désormais placée au cœur del'action. C'est pourquoi cha-cun des membres des or-ganes exécutifs locaux, doitse distinguer par sa présenceeffective sur le terrain et continuer à tra-vailler en synergie avec les membres desorganes délibérants du parti. Les respon-sables locaux sont appelés à se conformerà leurs missions de coordination, de su-pervision et de contrôle dans leurs cir-conscriptions respectives, tout en seconformant également aux textes en vi-gueur de notre parti. Ils doivent produiredes rapports réguliers.

Luc Oyoubi : "Notre objectif immédiat, remporter les 23 sièges de député de la province du Haut-Ogooué"
PDG/Trois questions... au nouveau secrétaire provincial du Haut-Ogooué
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LE Parti gabonais du pro-grès (PGP), membre de laCoalition pour la nouvelleRépublique (CNR) a célébréson 28e anniversaire leweek-end écoulé à Port-Gentil dans la province del'Ogooué-Maritime. Occasion pour le présidentdu parti, Benoît-JosephMouity Nzamba, à la têted'une délégation venue deLibreville, d'entreprendreune série de rencontresavec les responsables desstructures de base, notam-ment ceux des délégationsdes départements d'Etim-boue et de Bendjé. Ainsi queles personnalités de la CNRde la province. S'en est sui-

Plusieurs manifestations organisées
CNR/28e anniversaire du PGP à Port-Gentil
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propriétaire''?Dans tous les cas, tel queprésenté, le moins que l'onpuisse dire est que, l'avenirsemble incertain pour Ger-vais Roland Amogho et les
siens, au sein de cette for-mation politique qui,jusqu'à preuve ducontraire, reste la propriétéde l'ancien député deBitam. 

Le porte-parole du Collège des hiérarques de DN,
Gervais Roland Amogho pour l'exclusion de René

Ndemezo Obiang du parti.

Ph
o
to
 :
 C
hr
is
 O
YA

M
E

Luc Oyoubi, le nouveau secrétaire provincial du PDG
dans le Haut-Ogooué.
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vie une conférence-débat etune assemblée générale. Auparavant, MouityNzamba et ses militants ontassisté à une messe d'ac-tions de grâces dite enl'église catholique Saint-Pauldes Bois. 

Au cours de sa rencontreavec les responsables desstructures de base, le prési-dent du PGP a évoqué l'évo-lution du parti. Et a saisicette opportunité pour lesinviter à occuper en perma-nence sur le terrain. Aussi,

leur a-t-il suggéré de partici-per davantage aux activitésde la Coalition. Il a d'ailleursdemandé aux membres dela CNR de renforcer la cohé-sion dans leur action. Par ail-leurs, au cours del'assemblée générale, le se-

crétaire national DanielBoucka a abordé, la délicatequestion des Législatives àvenir. A ce sujet, il a remis encause l'ordonnance0004/PR/2018, du 26 jan-vier 2018, portant créationdu Centre gabonais des élec-

tions (CGE). Un texte quel'orateur a qualifié de ''mau-
vaise loi''. Ce d'autant que,selon le PGP, certaines deses dispositions sontcontraires à la démocratie.Il n'a pas manqué d'évo-quer, entre autres, le retarddans la mise en place du bu-reau du CGE, l'élaborationdu calendrier électoral, lamise en place des commis-sions électorales locales, larévision de la liste électo-rale, la commande du maté-riel électoral, etc. Autant demanquements qui ontamené l'orateur et le PGP àdire que prétendre "organi-
ser cette élection à la date
prévue (28 avril 2018) n'est
qu'une vue de l'esprit. C'est
de l'utopie. A moins de vou-
loir continuer dans l'ama-
teurisme''. 

Les Progressistes avec à leur tête Benoît-Joseph
Mouity Nzamba, au sortir de Saint-Paul des Bois.
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Les militants du PGP pendant le séminaire animé par
le président du 1er arrondissement Mbaye Cissé.
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